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FICHE 4.3 
LES ATTRIBUTIONS DU COLLÈGE DES 
BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS

1   �Article 122, paragraphe 2 de la Constitution

2   �Article 57 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988

3   �Article 82 de la même loi

« La commune est administrée sous l’autori-
té du collège des bourgmestre et échevins, 
qui sont nommés parmi les membres du 
conseil communal dans la forme déterminée 
par la loi. »1

Le collège des bourgmestre et échevins est 
l’organe exécutif principal de la commune. Il 
exerce ses attributions tantôt comme organe 
de la commune, tantôt comme organe de 
l’État. 

Il ne peut exercer que des missions qui lui 
sont attribuées explicitement par la loi.2 C’est 
ce qu’on appelle une compétence d’attribu-
tion.

Le collège, organe de la 
commune

Les attributions du collège sont fort nom-
breuses :

La publication et l’exécution des 
résolutions du conseil communal

Il incombe au collège d’exécuter les décisions 
du conseil communal. Prenons l’exemple 
d’un projet de construction : une fois les plans 
et le devis approuvés par le conseil commu-
nal, le dossier revient entre les mains du col-
lège qui s’occupe notamment des marchés 
publics avec les entreprises, surveille les tra-
vaux, ordonne le paiement des factures, etc.

La publication des décisions du conseil com-
munal est également assurée par le collège. 
Elle concerne surtout les règlements com-
munaux, qui ne peuvent entrer en vigueur 
avant d’avoir été publiés en bonne et due 
forme.3 

L’instruction des affaires à soumettre au 
conseil communal et l’établissement de 
l’ordre du jour des réunions du conseil 
communal

Les dossiers soumis au conseil communal 
sont préparés par le collège des bourgmestre 
et échevins et inscrits à l’ordre du jour du 
conseil lorsqu’ils sont prêts pour une prise 
de décision. → Fiche 3.4

La direction des travaux communaux

Comme mentionné ci-dessus, l’exécution 
des projets votés par le conseil communal 
est de la compétence du collège des bourg-
mestre et échevins. C’est lui qui passe com-
mande aux entreprises à l’issue des pro-
cédures de marchés publics applicables, y 
compris aux bureaux d’études.

Il s’occupe également du suivi quotidien des 
travaux, avec le soutien du service technique, 
bien entendu.

L’engagement, la démission et le 
licenciement des salariés

Si le conseil communal nomme les fonction-
naires et engage les employés communaux, 
le recrutement des salariés est de la compé-
tence du collège des bourgmestre et éche-
vins. Il en est de même des décisions portant 
sur la démission ou le licenciement de ces 
agents.
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La surveillance des services communaux 
et du personnel

Le collège est le supérieur hiérarchique de 
l’ensemble du personnel communal. Il établit 
l’organigramme de l’administration et prend 
toute une série de décisions appartenant au 
chef d’administration, notamment en matière 
de congés, d’avancements en traitement et 
d’autres droits statutaires.

Les règlements d’urgence

En cas d’émeutes, d’attroupements hostiles, 
d’atteintes ou de menaces graves à la paix 
publique ou d’autres événements imprévus, 
des règlements et ordonnances de police 
peuvent être pris par le collège.4

Ces règlements et ordonnances entrent en 
vigueur dès leur publication. Ils sont soumis 
au conseil communal lors de sa prochaine 
séance. S’ils ne sont pas confirmés à cette oc-
casion par le conseil, ils cessent d’avoir effet.

Les actions judiciaires de la commune

C’est le collège des bourgmestre et échevins 
qui représente la commune devant les tribu-
naux. Il répond à toute action en justice qui 
est intentée contre la commune, et peut agir 
de sa propre initiative dans quelques situa-
tions précises.

Dans la plupart des cas, il doit cependant de-
mander l’autorisation du conseil communal 
avant d’entamer une action en justice dans la-
quelle la commune intervient comme deman-
deresse (« autorisation d’ester en justice »).5 

L’administration des propriétés de la 
commune ainsi que la conservation de 
ses droits

Sous ce point, on peut mentionner les mis-
sions du collège en matière comptable. 
→ Chapitre 12

4   �Article 58 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988

5   �Article 83 de la même loi

6   �Article 7, paragraphe 2, de la loi électorale modifiée du 18 février 2003

7   �Article 57 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988

Le collège, organe de l’État

La loi confie au collège certaines missions 
qu’il remplit dans l’intérêt national. Il en est 
ainsi de l’exécution des lois, règlements et 
arrêtés grand-ducaux et ministériels, pour 
autant qu’ils ne concernent pas la police. Le 
terme police désigne ici le maintien de l’ordre 
public. C’est une compétence du bourg-
mestre. → Fiche 5.2 

En matière électorale, il doit tenir à jour les 
listes électorales, mais il peut déléguer cette 
mission à un agent communal.6 

Les établissements publics communaux – il 
s’agit principalement des offices sociaux, 
mais certaines communes disposent d’autres 
établissements publics (p.ex. hospices civils) 
– sont sous la surveillance du collège des 
bourgmestre et échevins.

Ce dernier est chargé également de la garde 
des archives, titres et registres de l’état civil.7 

Des attributions spécifiques ont été confiées 
au collège par d’autres lois spéciales, par 
exemple en matière d’aménagement com-
munal.




